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Les modifications apportées au règlement d’urbanisme sont signifiées en rouge. 
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CHAPITRE 2 – ZONE UE 
 

 

La zone UE correspond aux activités commerciales et artisanales. 

Cette zone est concernée par l’aléa fort feu de forêt matérialisé sur le plan de zonage par une 

trame mouchetée, au titre duquel les constructions sont soumises à des conditions spéciales 

en termes d’implantation par rapport aux limites séparatives (article 7). 

La zone UE comprend un secteur UE1 destiné à la restructuration d’une activité commerciale.  

Rappel : 

1. L'édification des clôtures est soumise à déclaration dès lors qu'une délibération du conseil 

municipal le prévoit. 

2. Les démolitions sont soumises à l'autorisation prévue à l'article L. 430-1 du Code de 

l'Urbanisme, en particulier dans le périmètre de protection des Monuments historiques et 

pour les constructions identifiées par un plan local d'urbanisme en application de l'article 

L. 151-19. 

3. La commune d’Aureilhan est partiellement concernée par le périmètre de Site Inscrit des 

Etangs Landais Nord ; cette disposition implique l’obligation pour les maîtres d’ouvrage 

d’informer l’administration 4 mois à l’avance de tout projet de travaux de nature à modifier 

l’état ou l’aspect du site. En réponse, un avis simple de l’Architecte des Bâtiments de 

France est formulé. 

4. La commune d’Aureilhan est concernée par les périmètres des Site Classés « Etangs 

d’Aureilhan » et 

« Abords de l’étang d’Aureilhan » ; cette disposition implique que tout projet est soumis à 

autorisation spéciale (préfectorale ou ministérielle) au titre du code de l’environnement. 

5. Les coupes et abattages d'arbres situés dans les espaces boisés classés sont soumis à 

autorisation préalable, sauf celles entrant dans l'un des cas visés à l'article L. 113-1 du Code 

de l'Urbanisme. 

6. Les demandes de défrichement sont irrecevables dans les espaces boisés classés figurant 

au plan. 

7. Dans les espaces boisés non classés, les défrichements sont soumis à autorisation 

conformément à l'article L. 311-1 du Code Forestier. 

8. Tous travaux ayant pour effet de modifier ou supprimer un élément de paysage identifié 

par un plan local d'urbanisme en application de l'article L.151-19 et non soumis à un régime 

d'autorisation doivent faire l'objet d'une autorisation préalable. 

ARTICLE UE1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1.1 -  Les constructions nouvelles, extensions de constructions existantes ou installations qui 

par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la 

salubrité ou le caractère du voisinage. 

1.2 -  Les constructions destinées à l'habitation à l'exception de celles visées à l’article 2. 

1.3 -  Les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, à l'industrie. 

1.4 -  Les dépôts de ferraille, de véhicules hors d'usage et de matériaux non liés à une activité 

autorisée sur l'unité foncière. 

1.5 -  L'ouverture et l'exploitation de carrières et de gravières ainsi que toute exploitation du 

sous-sol. 
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1.6 -  Les terrains de camping et de caravaning, Parc Résidentiel de Loisirs, Habitation Légère 

de Loisirs, le stationnement isolé des caravanes. 

1.7 -  Les aires de jeux et de sports.  

ARTICLE UE2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

Constructions 

2.1 -  Les constructions à usage d'habitation à condition qu'elles soient destinées au 

logement des personnes dont la présence est indispensable pour assurer le bon 

fonctionnement et le gardiennage des installations implantées sur la parcelle et à condition 

que les locaux d'habitation correspondent à une surface de plancher maximum de 60 m² et 

qu’ils soient inclus à l'un des bâtiments d'activité. 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

2.2 -  Les dépôts d'hydrocarbures à condition que ces installations soient liées à des activités 

autorisées dans la zone. 

ARTICLE UE3 : CONDITIONS D'ACCES ET DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

◆ ACCES 

3.1 -  Pour être constructible, une unité foncière doit avoir accès à une voie publique ou 

privée soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins et 

obtenu en application de l'article 682 du code civil. 

3.2 -  Tout nouvel accès individuel doit présenter des caractéristiques permettant de 

satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 

La largeur de l'accès ne sera pas inférieure à 3,5 m. 

3.3 -  Tout nouvel accès direct, en dehors des panneaux d'agglomération, sur la RD 626 sera 

en principe interdit. 

◆ VOIRIE 

3.4 -  Les voies publiques ou privées devront correspondre à l'importance et à la destination 

de l'immeuble ou ensemble d'immeubles qui y sont édifiés, notamment en ce qui concerne la 

commodité de la circulation et des accès et des moyens d'approche permettant une lutte 

efficace contre l'incendie. 

3.5 -  Les voies se terminant en impasse doivent comporter dans leur partie terminale une 

plate-forme d'évolution, permettant aux poids lourds et aux véhicules de services publics de 

faire aisément demi-tour. 

ARTICLE UE4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

◆ DISPOSITIONS GENERALES 

4.1 -  L'ensemble des dessertes par les réseaux doit être conforme aux législations, 

réglementations et prescriptions en vigueur et doit être adapté à la nature et à l'importance 

de ces occupations et utilisations du sol.  
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◆ EAU POTABLE 

4.2 -  Toute construction d'habitation ainsi que tout local pouvant servir de jour ou de nuit au 

travail au repos ou à l'agrément doit être alimenté en eau potable sous pression, par 

raccordement au réseau public de distribution par une conduite de capacité suffisante et 

équipée d'un dispositif anti-retour dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

◆ ASSAINISSEMENT 

Eaux usées domestiques et industrielles 

4.3 -  Toute installation ou construction nouvelle doit être raccordée par des canalisations 

souterraines au réseau collectif d'assainissement, en respectant ses caractéristiques. 

4.4 -  Le raccordement au réseau collectif est obligatoire dans les conditions du code de la 

santé. 

4.5 -  Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être 

conformes aux règlements spécifiques les concernant et adaptés à l'importance et à la nature 

de l'activité. 

4.6 -  Au titre du code de la santé, il est rappelé que l'évacuation des eaux usées autres que 

domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à l'accord du maître 

d'ouvrage qui pourra éventuellement demander un prétraitement. 

Eaux pluviales 

4.7 -  Les eaux pluviales issues de toute construction ou installation nouvelle ou 

aménagement seront résorbées sur le terrain d'assiette du projet. 

4.8 -  Si la surface de la parcelle, la nature du sol ou la disposition des lieux ne permet pas de 

les résorber sur la parcelle, les eaux pluviales seront rejetées au réseau public (fossé, caniveau 

ou réseau enterré) sous réserve de l'accord du gestionnaire du réseau, de telle sorte que 

l'écoulement soit assuré sans stagnation et que le débit de fuite du terrain naturel existant ne 

soit pas aggravé par l'aménagement. 

4.9 -  Les ouvrages d’infiltration des eaux pluviales devront avoir un volume suffisant pour 

stocker une pluie de 50 litres/m² imperméabilisé. Ces ouvrages pourront être dotés d’une 

surverse et/ou d’un débit de fuite régulé à 3l/s/ha vers un exutoire fonctionnel. 

4.10 -  Tout projet permettant le stationnement regroupé de plus de 10 véhicules doit être 

équipé d’un système de prétraitement de type débourbeur/déshuileur et d’un système de 

protection en cas de pollution accidentelle (obturateur, stockage étanche, …) installé en 

sortie d’ouvrage de régulation de débit des eaux pluviales. 

4.11 -  Les fossés existants devront être conservés, le libre écoulement des eaux devra être 

maintenu. Toutefois, leur tracé pourra être modifié s’il est démontré que cela contribue à 

l’amélioration de l’évacuation des eaux pluviales. 

Autres réseaux 

4.12 -  Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements des particuliers dans 

la partie privative aux lignes de transport d'énergie électrique ainsi qu'aux lignes de 

télécommunications seront obligatoirement souterrains. 

ARTICLE UE5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

5.1 -  Sans objet. 
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ARTICLE UE6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 

6.1 -  Par rapport à la RD 626 : les constructions devront s'implanter à 25 m minimum de l’axe 

de la voie et les clôtures devront s'implanter à 6 m + L minimum de l’axe de la voie, L étant la 

largeur des dépendances de la route (fossés, talus, …) définie au moment de la demande 

d'implantation de la clôture.  

6.2 -  Par rapport aux autres voies : les constructions devront s'implanter à 5 m minimum en 

retrait de la limite d'emprise existante ou projetée des voies publiques et privées et des espaces 

publics. 

6.3 -  Par rapport à la piste cyclable Mimizan plage-Labouheyre : les constructions devront 

s'implanter à 10 m minimum en retrait de la limite d'emprise existante de l’infrastructure 

cyclable. 

6.4 -  Pour l'extension des constructions existantes, des implantations différentes justifiées par 

leur nature, leur implantation ou par la configuration du terrain pourront être autorisées à 

condition qu'elle s'inscrive dans le prolongement du bâtiment existant. 

6.5 -  Pourront déroger aux règles fixées aux alinéas précédents les constructions et 

installations techniques nécessaires aux réseaux d'intérêt collectif et à l'exploitation de la route, 

à condition de ne pas constituer une gêne pour la sécurité publique (visibilité). 

ARTICLE UE7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

7.1 -  Toute construction doit être implantée à une distance au moins égale à la moitié de sa 

hauteur (ceci en tout point du bâtiment), cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 

7.2 -  Les constructions et installations techniques nécessaires aux réseaux d'intérêt collectif 

et à l'exploitation de la route (poste de transformation électrique, ...), dont la surface n'excède 

pas 20 m², pourront être implantées en deçà du retrait fixé ci-dessus. 

7.3 -  Les constructions nouvelles doivent être implantées à une distance minimale de 12 m 

vis-à-vis des limites séparatives concernées par l’aléa fort feu de forêt matérialisé sur le plan de 

zonage par une trame mouchetée. 

ARTICLE UE8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

8.1 -  Les bâtiments situés sur une même unité foncière doivent être soit contigus, soit 

implantés en tout point à une distance minimale de 4 mètres des autres bâtiments,  

ARTICLE UE9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

DEFINITION : 

L’emprise au sol des constructions correspond à la projection verticale du volume de la 

construction, tous débords et surplombs inclus (article R420-1 du code de l’urbanisme). 

9.1 -  L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 40 % de la surface du terrain. 

9.2 -  Il n'est pas fixé de règle pour les constructions et installation techniques nécessaires aux 

réseaux d'intérêt collectif et à l'exploitation de la route. 
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ARTICLE UE10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

DEFINITION :  

La hauteur est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d’exhaussement ou 

d’affouillements du sol nécessaires pour la réalisation du projet. 

10.1 -  La hauteur maximale des constructions nouvelles ne doit pas excéder 9 m mesurés du 

sol naturel au faîtage, ou à la partie la plus haute du bandeau lorsque celui-ci est plus haut 

que le faîtage. 

10.2 -  Toutefois, ne sont pas soumis à cette règle de hauteur : 

• les ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif, 

lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent ; 

• les superstructures indispensables au bon fonctionnement d'une activité (souche de 

cheminée, etc ...). 

ARTICLE UE11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES 
ABORDS 

◆ ASPECT ARCHITECTURAL 

11.1 -  Les constructions, par leur architecture, leur hauteur, leur proportion, leur toiture, le 

traitement et la couleur de leurs façades, la disposition et la proportion des ouvertures, leur 

adaptation au sol, devront s’intégrer harmonieusement dans leur environnement. 

Constructions nouvelles 

Volume 

11.2 -  Les constructions devront être issues de la combinaison de volumes simples 

(parallélépipède, prisme, cube, ...), la décomposition en volumes distincts pourra dépendre 

du parti architectural. 

Couvertures 

11.3 -  Les toitures terrasses seront autorisées lorsqu'elles seront masquées par des acrotères et 

lorsque les éventuels équipements techniques posés sur le toit (blocs de ventilation, 

climatiseurs, …) seront intégrés dans un volume ou masqués par une paroi. 

11.4 -  Différentes pentes de toiture seront admises en fonction du parti architectural ou du 

matériau mis en œuvre. Différents matériaux de couverture seront admis, à l'exclusion des bacs 

métalliques non peints et présentant des brillances. 

Façades 

11.5 -  Les pastiches et imitations de styles architecturaux extérieurs à la région sont interdits. 

Epidermes 

11.6 -  Le nombre total de matériaux mis en œuvre et apparent sera limité à trois dans un souci 

de cohérence architecturale. Différents types de matériaux pourront être associés : les 

matériaux naturels (enduits, pierre, ...), le bois, le béton lorsqu'il est destiné à rester apparent : 

brut de décoffrage, désactivé, poli, ainsi que les matériaux manufacturés à base de verre ou 

en métal peint ou laqué. 

11.7 -  Les enduits traditionnels seront aussi admis dans les finitions : taloché, brossé ou gratté. 

11.8 -  L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits (brique, parpaing, …) est interdit. 

Couleurs 
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11.9 -  Le nombre de couleurs apparentes est limité à trois afin de préserver une harmonie. 

Ainsi, il est nécessaire d'exclure le blanc en grande surface et les gammes de couleur trop 

claires et d'employer les couleurs vives uniquement sur les éléments architecturaux ou 

accessoires de petites surfaces tels que les menuiseries par exemple. 

◆ INTEGRATION DES DISPOSITIFS ET TECHNIQUES DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET 

D’ENERGIES RENOUVELABLES 

11.10 -  Toute intervention sur les constructions existantes ou sur les constructions nouvelles 

faisant appel aux dispositifs et techniques de performance énergétique et d’énergies 

renouvelables doit rechercher le meilleur compromis entre efficacité et qualité architecturale. 

 

Cas des capteurs solaires et panneaux photovoltaïques : 

Lorsqu’ils sont posés sur toiture les capteurs solaires ou panneaux photovoltaïques devront 

obligatoirement s’implanter dans la pente du versant de la couverture. 

La mise en place de panneaux sur les façades des constructions existantes visibles depuis 

l’espace public est interdite. 

Dans le cas où les capteurs solaires ou panneaux photovoltaïques seraient posés sur un toit 

terrasse, la hauteur de l’acrotère devra permettre de les masquer à la vue depuis le sol. 

Cas des climatiseurs et des pompes à chaleur : 

Ces matériels devront être implantés de manière à limiter leur impact visuel depuis l’espace 

public et à réduire leurs nuisances sonores vis-à-vis de l’environnement proche. 

S’ils sont posés en façade ou adossés à la construction principale, ils devront être associés à 

un élément de construction (volume, auvent, avant-toit, …) ou à de la végétation arbustive ; 

leur mise en place dans les ouvertures de façade étant interdite. 

Dans le cas où ils seraient posés sur un toit terrasse, la hauteur de l’acrotère devra permettre 

de les masquer à la vue depuis le sol. 

Cas des dispositifs de récupération des eaux pluviales : 

Les cuves de récupération des eaux pluviales devront être prioritairement enterrées, le cas 

échéant, elles seront intégrées à un volume bâti de la construction principale. 

◆ CLOTURES 

Elles seront composées de panneaux à mailles métalliques soudées sur poteaux métalliques 

ou de grillage simple torsion pouvant être doublées de haies vives, l'ensemble ne devant pas 

dépasser 2,00 m de hauteur. Les murs bahuts et les clôtures pleines en béton sont interdits 

quelle que soit leur hauteur. 

Les portails seront réalisés avec des barreaudages métalliques de forme simple, leur hauteur 

sera identique à la hauteur de clôture choisie. 
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ARTICLE UE12 : AIRES DE STATIONNEMENT DES VEHICULES 

DEFINITION : 

La superficie à prendre en compte pour une place de stationnement est de 25 m², y compris 

les accès et les dégagements. 

12.1- Des espaces suffisants doivent être aménagés afin d'assurer, en dehors des voies 

ouvertes à la circulation publique, le stationnement des véhicules de services, des employés 

et des visiteurs. Les surfaces affectées au stationnement doivent être les suivantes : 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une surface de 

stationnement au moins égale à 60 % de la surface plancher de construction,  

• pour les constructions à usage artisanal, une surface de stationnement au moins égale 

à 40 % de la surface plancher de construction, 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par chambre,  

• pour les restaurants, une place par tranche de 10m2 de surface de salle affectée à la 

restauration,  

• pour les salles de spectacle, une place pour 5 spectateurs,  

Ces dispositions ne s'appliquent pas à l'aménagement des bâtiments existants dont le volume 

n'est pas modifié et dont la nouvelle destination n'entraîne pas d'augmentation de 

fréquentation. 

12.2- Afin de limiter l’imperméabilisation des sols, pour toute aire de stationnement supérieure 

ou égale à 10 places, il est exigé que 50% des places de stationnement créées soient 

végétalisées. 

12.3- Les aires de stationnement extérieures devront être traitées à base de matériaux clairs et 

infiltrant ou bien de surfaces engazonnées. En outre, une implantation des aires de 

stationnement situées à l’arrière des bâtiments ou sur le côté sera privilégiée de façon à 

aménager un traitement paysager qualitatif le long de l’emprise publique circulée. 

STATIONNEMENT DES VEHICULES ELECTRIQUES ET DES 2 ROUES NON MOTORISÉS 

12.4- Il est rappelé que des obligations concernant les places et équipements pour le 

stationnement des vélos et des véhicules électriques ou hybrides sont prévues au code de la 

construction et de l’habitation. Par conséquent les constructeurs devront justifier qu’ils 

respectent les normes en vigueur qui sont applicables à la catégorie de construction 

concernée.   

A ce titre, il sera procédé à la création des places correspondantes pour le stationnement des 

vélos, sous forme d’aire de stationnement couverte ou de local de plain-pied, dimensionné à 

raison de 1,50 m² par place, et disposant de dispositifs de sécurité type arceaux permettant 

de stabiliser et d’accrocher le cadre du vélo, avec un minimum de 3m². 

 

ARTICLE UE13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13.1- Les espaces libres de toute construction ou installation ainsi que les délaissés des aires 

de circulation et de stationnement doivent être aménagés en espaces verts. 

13.2- Les surfaces réservées au stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de 

haute tige pour 2 places. Les arbres plantés pourront être répartis sur la zone de 

stationnement. 

13.3- Des rideaux de végétation doivent être obligatoirement plantés afin de masquer les 

installations et travaux divers autorisés dans la zone, les aires de stockage extérieures ainsi 

que les dépôts et décharges. 
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13.4- Afin de limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la végétalisation des espaces à 

caractère économique, il est demandé sur chaque parcelle individuelle, un pourcentage 

minimum d'espace de pleine terre, enherbé ou planté d’arbres et d’arbustes, de 50 % en 

zone UE et 35 % en secteur UE1. 

13.5- Une palette végétale des essences recommandées et une liste des essences invasives à 

exclure sont jointes en annexes 1 et 2 du présent règlement. 

13.6- La plantation des espèces invasives suivantes est interdite : la Renouée du Japon 

(Reynoutria japonica), le Séneçon en arbre (Baccharis halimifolia), la Vergerette du Canada 

(Conyza canadensis), le Myriophylle du Brésil (Myriophyllum aquaticum), le Robinier faux-

acacia (Robinia pseudoacacia) et l'herbe de la Pampa. 

 

ARTICLE UE14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

14.1- Non réglementé. 

 

ARTICLE UE15 : PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

En secteur UE1 :  

15.1- En application d’un principe d’économie innovante et en recherche d’autonomie 

introduit par la loi Energie Climat, les constructions nouvelles développant une emprise au sol 

supérieure à 1 000 m², devront présenter un minimum de 50% de la surface de la toiture dédié 

à des procédés de production d’énergie renouvelable ou de procédé de végétalisation en 

toiture. 

 

ARTICLE UE16 : INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

16.1- Non réglementé. 


